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ÅPrésentation des animateurs 
et des partenaires
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PRÉSENTATION DES ANIMATEURS 

ET DES PARTENAIRES 

Secrétariat général - D®l®gation minist®rielle ¨ lôAccessibilit® 4

ÅAnimateurs : D®l®gation minist®rielle ¨ lôAccessibilit® (DMA) 

ÅÉric ALEXANDRE, chargé de mission Accessibilité de la Voirie, des espaces publics et normalisation ; 

eric.alexandre@developpement-durable.gouv.fr

ÅMuriel LARROUY, charg®e de mission accessibilit® des transports et donn®es dôaccessibilit® ; 

muriel.larrouy@developpement-durable.gouv.fr

ÅPartenaires : 

ÅLouise LARCHER, Association des Maires de France (AMF), Conseillère technique au département 

Aménagement des territoires ; louise.larcher@amf.asso.fr

ÅMarion TORTEROTOT, Cerema Normandie-Centre, Cheffe de projet Ville accessible à tous ; 

marion.torterotot@cereme.fr

ÅPauline GAUTHIER, Cerema Direction technique territoire et ville, Cheffe de projet accessibilité ; 

pauline.gauthier@cerema.fr

mailto:muriel.larrouy@developpement-durable.gouv.fr
mailto:muriel.larrouy@developpement-durable.gouv.fr
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LA DÉLÉGATION MINISTÉRIELLE 
ê LôACCESSIBILIT£
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Agit de manière transversale 

pour promouvoir la politique 

dôaccessibilit® :

Ådu cadre bâti, 

Åde la voirie, des espaces 

publics 

Ådes transports publics 

Ådes espaces naturels

Créée les conditions 

dô®change avec tous les acteurs 

politiques, administratifs, 

institutionnels, économiques et 

associatifs 

Å Impulse et coordonne les 

politiques et les actions du 

MTECT

Å Co-élabore et met en 

cohérence les textes législatifs 

et réglementaires

Å Échange et travaille avec 

lôensemble de ses partenaires

Å Pilote et développe des outils 

de collecte des données 

dôaccessibilit®

Å Publie et partage des 

ressources documentaires

Å Travaille en coordination avec 

un réseau de partenaires 

ministériels et interministériels

Entité rattachée au Secrétariat 

Général du ministère de la 

transition écologique et de la 

cohésion des territoires 

(MTECT)

Inscription à la newsletter de la DMA

Dma.sg@developpement-durable.gouv



Présentation de L'Association des maires de France et 
des pr®sidents dôintercommunalit® (AMF)
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Missions de l'AMF :

Représenter

LôAMF relaie les pr®occupations et les positions des ®lus aupr¯s des 

membres du Parlement.

Elle intervient comme interlocuteur privilégié des pouvoirs publics partout 

o½ se joue lôavenir des communes et de leur intercommunalit®.

Conseiller

LôAMF assure une fonction de conseil, dôinformation permanente et dôaide ¨ 

la décision.

Informer

LôAMF met ¨ la disposition de ses adh®rents et des acteurs de la sph¯re 

publique locale des outils dôinformation et de communication concernant 

lôactualit® l®gislative et r®glementaire des collectivit®s territoriales.

Repr®senter lôint®r°t commun des maires aupr¯s 

des pouvoirs publics

LôAssociation met ¨ la disposition de ses 34 448 

adh®rents (maires et pr®sidents dôintercommunalit®) son 

expertise juridique, des outils dôaide ¨ la d®cision et 

délivre des conseils personnalisés. Elle assure une 

veille législative et propose de nombreux supports 

dôinformation sur lôactualit® des collectivit®s locales.



CEREMA : QUI SOMMES-NOUS ?
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Créé en 2001 

Approche transversale de lôaccessibilit®
Tous handicaps et mobilité réduite

Continuité de la chaîne de déplacement

PROGRAMME « VILLE ACCESSIBLE À TOUS »

9



CEREMA : QUE FAISONS-NOUS ?

10

Outillage technique et 

méthodologique

Etudes terrain

Formations Séminaires, réseaux métier

Ateliers participatifs 

collectivités



ÅContexte de ce webinaire
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Charte dôengagement pour une soci®t® pleinement accessible

Å Conférence nationale du handicap (CNH) le 26 avril 2023, présidé par le Président de la 

République

Å R®affirmation des objectifs et les obligations de la loi du 11 f®vrier 2005 en mati¯re dôaccessibilit®

Å Une mesure : relancer lôaccessibilit® de la voirie et des arr°ts routiers ¨ compter de 2024

Å Un engagement des collectivit®s comp®tentes sera recherch® pour favoriser lôaccessibilit® de la voirie et des 

points dôarr°t

La « Charte dôengagement pour une soci®t® pleinement accessible» (p. 30-33 du DP) signée par 

lô£tat, R®gions de France, D®partements de France, France Urbaine et lôAMF
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https://handicap.gouv.fr/sites/handicap/files/2023-04/DP%20CNH%20-%2026%20avril%202023.pdf
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1ère déclinaison de la mesure

Å Décembre 2023 : parution du guide synthétique « Une voirie accessible à tous » par la DMA et le 

Cerema

Å Février 2024 : refonte de la page « Lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics»

Å 15 mars 2024 : 1er webinaire sur le cadre g®n®ral de lôaccessibilit® de la voirie, des espaces publics 

et du r¹le des donn®es dôaccessibilit® dans la relance des PAVE, 

Å 11 juin 2024 : Webinaire portant sur lôanalyse d®taill®e de lôarr°t® du 15 janvier 2007 

(actuellement)

Å 20 juin 2024 : Webinaire « Relance des PAVE et articulation avec les donn®es dôaccessibilit® 

avec des témoignages de collectivités » (10h à 12h)

https://www.ecologie.gouv.fr/laccessibilite-voirie-et-des-espaces-publics


ÅUn socle législatif et réglementaire
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VOIRIE ET ESPACES PUBLIC : 
le socle législatif
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ÁLes dispositions législatives relèvent de lôarticle 45 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 

lô®galit® des droits et des chances, la participation et la citoyennet® des personnes handicap®es :

« La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces 

publics, les systèmes de transport et leur intermodalité, est organisée pour permettre son 

accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite »

ÁAinsi, depuis le 1er juillet 2007, tous les nouveaux aménagements de voirie doivent être conçus en 

respectant les r¯gles dôaccessibilit®, quôil sôagisse de travaux de r®habilitation, de r®fection, de 

réaménagement ou de création

ÁCes r¯gles sôappliquent aux voies publiques comme aux voies priv®es ouvertes ¨ la circulation publique

ÁLa réglementation concerne la création, la rénovation ou la réhabilitation de voirie. 

Les travaux sur réseau :

Ånôimpliquent pas de rendre la voirie accessible, 

Åimposent de ne pas d®grader lôaccessibilit® existante. 

La réglementation ne concerne pas non plus les travaux sur chaussée routière.



VOIRIE ET ESPACES PUBLIC : 
le socle réglementaire
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Il est constitué :

Å du décret n° 2006-1657 du 21 décembre 2006 qui prévoit dans son article 2 lô®laboration du Plan 

de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics (PAVE) au plus tard 

le 22 décembre 2009

Å du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 qui détermine les prescriptions techniques pour 

lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics

Å de lôarr°t® du 15 janvier 2007 modifi® portant application du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 

2006 relatif aux prescriptions techniques pour lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics

Å de lôordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des ERP, 

des transports publics, des b©timents dôhabitation et de la voirie pour les personnes handicap®es ; elle 

prescrit lôobligation dô®tablir un PAVE pour les communes dôau moins 1 000 habitants ou les 

établissements de coopération intercommunale (EPCI)  



VOIRIE ET ESPACES PUBLIC : 
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Le décret n° 2006-1658 du 26 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour 

lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics d®finit les grands principes g®n®raux dôune 

voirie accessible :

ÅDes sols non meubles, non glissants, sans obstacle à la roue et au pied,

ÅDes pentes et dénivellations les plus faibles possible,

ÅDes ressauts arrondis ou chanfreinés,

ÅLe mobilier urbain aligné et hors du cheminement piéton et détectable si en porte-à-faux,

Å2 % des places de stationnement sont accessibles aux personnes à mobilité réduite,

ÅDes feux de signalisation accessibles aux personnes aveugles ou malvoyantes au droit des 

traversées piétonnes

ÅDes emplacements dôarr°t de v®hicules de transport collectif accessibles

ÅDes postes dôappel dôurgence accessibles.



Arrêté du 15 janvier 2007

Å Prescriptions techniques applicables pour une voirie accessible à tous :

Å Prescriptions relatives aux profils (art. 1, 1°, 2°, 3°, 5°, 6° a), 7°)

Å Prescriptions relatives aux équipements et mobiliers sur cheminement (art.1, 6° b), c), d) e))

Å Prescriptions relatives aux traversées piétonnes (art. 1, 4°)

Å Prescriptions relatives à la signalétique et signalisation (art. 1, 9°, 10°)

Å Prescriptions relatives aux intermodalités (art. 1, 8°)

Å Les impossibilités techniques en mati¯re dôaccessibilit® (art. 2)

Pour plus dôinformations, le guide synth®tique « Une voirie accessible à tous » (2023) et la page 

« Lôaccessibilit® de la voirie et des espaces publics»
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https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2023%20DMA%20d%C3%A9pliant%20voirie%20.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/laccessibilite-voirie-et-des-espaces-publics


Ressources documentaires

Guide synthétique « Une voirie accessible à 

tous », décembre 2023, DMA

Å Cadre légal et réglementaire

Å Livret technique avec un volet illustré de 

conseils et de recommandations

Å Bibliographique issue des travaux de la DMA 

et du Cerema
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https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2023%20DMA%20d%C3%A9pliant%20voirie%20.pdf


Un guide technique au service de tous
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Prescriptions 

techniques pour 

lôaccessibilit® de la 

voirie et des 

espaces publics

Caractéristiques 

techniques 

destinées à 

faciliter 

lôaccessibilit® aux 

PSH ou PMR des 

équipements et 

aménagements 

relatifs à la voirie 

et aux espaces 

publics



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 1° Les pentes



Méthodologie suivie
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Chacun des points de lôarr°t® est illustr® avec des photos prises dans 

lôespace urbain. 

Tributaire des am®nagements r®alis®s, il nôest pas ®vident de trouver des 

illustrations respectant tous les points de lôarr°t®. 

Les non conformités des exemples suivants sont indiquées dans la 

présentation par un cadre rouge.

La perfectibilité des photos



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 1° Les pentes

11 JUIN 2024 

Il manque la bande dô®veil de vigilance en haut, le 

contraste des contre marches (1ère et dernière 

marche), le contraste sur les nez des marches (1ère et 

dernière marche), la prolongation de la main courante 

en bas de lôescalier sur une largeur ®gale au giron et 

la rampe sur le coté opposé

+ : les piétons disposent de la voirie avec 

une pente et dôun trottoir ¨ niveau pour 

les entrées de commerces et restaurants 



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 1° Les pentes

11 JUIN 2024 

Il manque le contraste des contre 

marches (1ère et dernière marche) et la 

rampe sur le coté opposé ou une rampe 

intermédiaire

+ : les piétons disposent de la 

voirie avec une pente et dôun 

trottoir à niveau pour les entrées 

de commerces et restaurants 
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Secrétariat général - D®l®gation minist®rielle ¨ lôAccessibilit® 25

Article 1 - 2° Les paliers de repos

11 JUIN 2024 

Les pentes et paliers de repos 

sont conformes à la 

réglementation



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£
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Article 1 - 3° Profil en travers

En cheminement courant, le dévers est inférieur ou égal à 2 %. La largeur minimale du cheminement est 1,40 

mètre libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel. Cette largeur peut toutefois être réduite à 1,20 mètre 

en lôabsence de mur ou dôobstacle de part et dôautre du cheminement. 

11 JUIN 2024 

Confusion possible entre les deux codes pour la largeur de

0,90 m : le Code de la construction et de lôhabitationïarrêté

du 24 décembre 2015 applicable au 1er avril 2016 stipule que la

largeur minimale du cheminement accessible est de 1,20 mètre

libre de tout obstacle. Lorsqu'un rétrécissement ponctuel ne peut

être évité, la largeur minimale du cheminement peut, sur une faible

longueur, être comprise entre 0,90 m et 1,20 m de manière à

laisser le passage pour une personne en fauteuil roulant. Lorsquôun

devers est nécessaire, il doit être inférieur ou égal à 2 %.

La réglementation de la voirie et des espaces 

publics nôautorise pas des r®tr®cissements 

inférieurs à 1,20 mètre
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Article 1 - 3° Profil en travers

Fantaisie architecturale inaccessible ᶈ Bonne pratique

11 JUIN 2024 

Côestinaccessible aux personnes en fauteuil,

avec déambulateur, avec valises, poussette,

mais aussi aux valides, car le dévers est trop

important

Les cheminements sont larges et sécurisants, les

commerces sont de plain pied et le dévers

conforme aux prescriptions réglementaires
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Article 1 - 4° Les traversées pour piétons

11 JUIN 2024 
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Le cas des portes cochères : 

11 JUIN 2024 

DMA : il est préférable que le trottoir soit toujours à plat, sans « montagne russe » et que ce soient 

les voitures qui fassent lôeffort de monter sur le trottoir
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Abaissés de trottoirs (bateaux) pour les 

sorties de voiture dôun quartier r®sidentiel 

messin et dôun quartier belfortain : trottoir en 

« montagnes russes »

Trottoir plat conforme ¨ lôarr°t® 

avec ressaut biseauté pour les 

voitures
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Article 1 - 4° Les traversées pour piétons

11 JUIN 2024 

La saillie de la poubelle nôa pas de 

rappel au sol, elle est de plus de 16 cm

Il nôy a pas de potelet sur ces travers®es. En 

effet, rien nôimpose la pose de potelets au droit 

des traversées piétonnes. 
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Article 1 - 4° Les traversées 

pour piétons

11 JUIN 2024 

La partie sommitale des potelets 

nôest pas contrast®e

Le contraste entre BEV et 

pierre est trop faible

Les sommets de certains plots sont 

ébréchés et ne répondent donc plus aux 

prescriptions de la norme NF P98-351

Bon contraste entre la 

BEV et son support
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Article 1 - 5° Les ressauts

Les ressauts sur les cheminements et au droit des passages pour piétons sont à bords arrondis ou munis de 

chanfreins. La hauteur des ressauts est au minimum de 2 centimètres. Elle peut atteindre 4 centimètres 

lorsque les ressauts sont aménagés en chanfrein « à un pour trois ». 

La distance minimale entre deux ressauts successifs est de 2,50 mètres. Les pentes comportant plusieurs 

ressauts successifs, dits « pas-dô©ne», sont interdites. 

11 JUIN 2024 
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Article 1 ï5° Les ressauts

11 JUIN 2024 

Lôabsence de ressaut

Lôabsence de ressaut ne devrait pas poser de probl¯me, si le 

reste de lôam®nagement est fait correctement, côest-à-dire dans le 

respect de la r®glementation et des normes qui sôy rattachent. 

Les personnes aveugles ou malvoyantes reconnaissent à la 

canne ou au pied les bandes dô®veil de vigilance et les bandes de 

guidage au sol qui donnent des indications quant aux obstacles 

ou dangers pr®sents sur le cheminement ou les points dôint®r°t. 

Dans le tout à niveau, une distinction entre les différents espaces 

peut être faite par les revêtements de sol (enrobés, pavés, dalles 

de différentes dimensions, couleurs contrastées, etc.) qui sont 

bien détectés à la canne ou au pied.

La difficult® en cas dôabsence de ressaut peut se trouver dans les 

aménagements zone 30 voire en zone de rencontre sans 

délimitation entre les espaces circulés et les espaces piétons. 

Les cyclistes demandent ®galement lôabsence de ressaut pour 

éviter les secousses. 
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Article 1 ï5° Les ressauts

11 JUIN 2024 

Le cas du trottoirs traversant : 

Les usagers aveugles ou malvoyants peuvent également rencontrer 

des difficultés lors du passage sur un trottoir traversant puisque 

sans ressaut ni BEV. 

Défini par le décret n° 2010-1390 du 12 novembre 2010 portant 

mesures de sécurité routière, le trottoir traversant est le 

prolongement du trottoir qui interrompt la chauss®e dôune rue au 

niveau dôune intersection.

Lôexp®rimentation de la Communaut® urbaine de Dunkerque, en 

mai 2017, de BEV non contrastées par le Cerema et à laquelle a 

particip® la DMA, nôa pas permis dôaboutir ¨ une doctrine. 

Le choix dôexp®rimenter des BEV non contrast®es avait pour but 

dôindiquer ¨ une personne aveugle ou malvoyante un risque de 

danger non signal® par lôabaiss® de trottoir et lô®ventuel ressaut tout 

en donnant un message aux automobilistes et autres conducteurs 

dôengins que le pi®ton est sur son territoire. Il ne peut y avoir de 

marquage routier sur cette portion de trottoir puisque côest un 

trottoir et non pas une chaussée.

Expérimentation à Dunkerque en mai 2017
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

a) La réglementation impose que les trous ou fentes dans le sol résultant de la présence de grilles ou autres 

équipements aient un diamètre ou une largeur inférieurs à 2 cm.

11 JUIN 2024 

Ces deux images montrent des fentes supérieures à 2 centimètres, 

car ces territoires sont soumis à des épisodes pluvieux de forte 

intensité 

Guadeloupe
Hérault
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Article 1 - 6° Equipements et mobiliers sur cheminement

Lôarr°t® sp®cifie que les interstices fassent moins de 2 cm. 

Sur ces images, les trous et fentes sont supérieurs à 2 centimètres ᶈ
Recommandation : quand les fentes sont bien plus larges que 2

centimètres, il est important de les positionner perpendiculairement au

sens de circulation pour éviter que les cannes ou les roues du fauteuil

roulant se prennent dans les fentes.

Des fentes largement 

supérieurs à 2 

centimètres
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Certains parvis, certaines 

esplanades sont 

construites sur dalles. 

Ces espaces sont 

généralement dédiés aux 

piétons et aux modes 

doux. Une attention 

particulière doit être 

apport®e ¨ lô®cartement 

entre les dalles pour ne 

pas être un risque 

dôaccident (embout de 

canne, de parapluie, 

talons fins, petites roues, 

etc.)
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

ÅLes bornes, poteaux et autres mobiliers urbains situés sur les cheminements comportent :

Ą Une partie contrastée soit avec son support, soit avec son arrière-plan selon les modalités définies 

(annexe 1). La partie de couleur contrast®e est constitu®e dôune bande dôau moins 10 centim¯tres de 

hauteur apposée sur le pourtour du support ou sur chacune de ses faces, sur une longueur au moins égale 

au tiers de sa largeur, et à une hauteur comprise entre 1,20 mètre et 1,40 mètre.

Å Bornes et poteaux comportant un évidement ou un resserrement, le contraste visuel sera :

ĄR®alis® dans la partie sommitale sur une hauteur dôau moins 10 centim¯tres. 

ĄR®alis® dans la partie haute des bornes et poteaux dôune hauteur inf®rieure ou ®gale ¨ 1,30 m¯tre. La 

hauteur de la partie contrast®e peut alors °tre adapt®e si elle permet dôatteindre un r®sultat ®quivalent.

Les dispositifs dô®clairage r®pondent aux prescriptions indiqu®es dans lôannexe 2 de lôarr°t® (°tre non 

éblouissants)

11 JUIN 2024 
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Bornes, poteaux et autres mobiliers urbains sur cheminements

c) La largeur et la hauteur des bornes et poteaux respectent lôabaque de d®tection dôobstacles 

repr®sent® dans lôannexe 3 de lôarr°t®

11 JUIN 2024 

Ici, lôenrob®bitumeux a

blanchi avec le temps et le

contraste avec la BEV nôest

plus aussi fort quôl̈ô®tat

neuf

Ces potelets et 

barrières sont 

conformes ¨ lôabaque. 

Les parties sommitales 

sont contrastées, car 

ces mobiliers sont 

situés sur le 

cheminement piéton
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Cette brochure du Cerema

Åexplique les r¯gles dôimplantation et de 

forme des potelets, 

Ået apporte de nombreuses 

recommandations complémentaires.

https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACU

SE/17647/serie-de-fiches-les-

cheminements-des-personnes-aveugles-et-

malvoyantes-pam-fiche-n-10-la-protection-

?_lg=fr-FR

https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/17647/serie-de-fiches-les-cheminements-des-personnes-aveugles-et-malvoyantes-pam-fiche-n-10-la-protection-?_lg=fr-FR
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Ces deux images montrent des potelets 

conformes à la réglementation car la 

partie sommitale est contrastée par 

rapport au support et par rapport à 

lôenvironnement, soit par de la lumi¯re 

(photo de gauche) soit par de la 

peinture (photo de droite)

Le contraste visuel du potelet par 

rapport à son environnement ou 

sur la partie sommitale est imposé 

par la réglementation (art 1 de 

lôarr°t® et les annexes 1 et 3) pour 

les potelets et autres mobiliers 

positionnés sur le cheminement 
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Lôarr°t® nôimpose pas lôimplantation dô®quipement et de mobilier 

Lôarr°t® impose quôils soient align®s en dehors du cheminement pi®ton

11 JUIN 2024 

Vigilance : il nôya pas dôobligation

dôimplanterdes mobiliers dôassiseou de

repos et des sanitaires en voirie, mais ces

équipements sont indispensables pour

beaucoup de personnes handicapées, à

mobilité réduite ou âgées.
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Mobilier dôassise et de repos

Il est recommandé que les bancs et autres

mobiliers dôassiseet de repos soient équipés de

maintien dorsale et dôaccoudoirspour une aide au

relevage

Cette assise respecte la

réglementation pour son

implantation mais ne suit pas

les recommandations.
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Mobilier dôassise et de repos La réglementation voirie nôobligepas à équiper

lôespacepublic de bancs et mobiliers dôassiseet de

repos ou de sanitaires

+ : Des emplacements sont libres entre les fauteuils et

les bancs pour permettre à une personne en fauteuil

roulant de sôins®rerentre les mobiliers

Lors de la révision de la norme NF P99-610 sur les

mobiliers dôassiseet de repos, un consensus a été

trouvé entre toutes les parties prenantes pour un

contraste qui peut varier en fonction des saisons, en

raison des impératifs des collectivités territoriales sur

les choix de couleur des mobiliers urbains, pour les

mobiliers hors cheminement piétons
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Guide «Penser lôaccessibilit® ¨ destination des 

personnes âgées », 2018 Cerema

ÅDifficult®s dans lôespace public

ÅPrise en compte globale des bénéfices pour tous
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Le guide de gauche du 

Cerema démontre que les 

r¯gles dôaccessibilit® sont en 

faveur de la mobilité des 

personnes âgées, mais 

souligne lôabsence dôobligation 

dôimplanter des assises et des 

toilettes pour leur permettre 

dôutiliser pleinement lôespace 

public. 

Le guide de droite apporte 

des recommandations. 
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Les entraves au cheminement sûr pour les personnes handicapées ou à mobilité réduite, mais aussi pour les 

personnes valides, distraites, pour les  personnes âgées et les personnes avec bagages, poussette ou enfant en 

bas ©ge, lôemprise sauvage des terrasses ou dôencombrants, de v®los et autres engins de d®placement ᶈ

11 JUIN 2024 

Des obstacles 

dangereux pout 

tout le monde



RESSOURCES DOCUMENTAIRES

Guide « Piétons et chantiers urbains. Obligations, 

pr®conisations, mise en îuvre», 2018, Cerema

Å Enjeux et réglementation

Å Pour les techniciens des CL et aux MO

Å Recommandations et retours dôexp®rience ¨ la prise en 

compte des piétons en phase chantier
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https://doc.cerema.fr/search.aspx?SC=DEFAULT&QUERY=coeur+de+ville&QUERY_LABEL=/Detail/(query:(Id:'0_OFFSET_0',Index:1,NBResults:1,PageRange:3,SearchQuery:(CloudTerms:!(),FacetFilter:%7B%7D,ForceSearch:!t,InitialSearch:!f,Page:0,PageRange:3,QueryGuid:'7117cae0-9d79-44de-87de-0bc21d6520ef',QueryString:'Pietons%20et%20chantiers%20urbains.%20Obligations,%20preconisations,%20mise%20en%20%C5%93uvre',ResultSize:10,ScenarioCode:DEFAULT,ScenarioDisplayMode:display-standard,SearchGridFieldsShownOnResultsDTO:!(),SearchLabel:'',SearchTerms:'Pietons%20et%20chantiers%20urbains%20Obligations%20preconisations%20mise%20en%20%C5%93uvre',SortField:DateTRI_sort,SortOrder:0,TemplateParams:(Scenario:'',Scope:Default,Size:!n,Source:'',Support:'',UseCompact:!f),UseSpellChecking:!n)))
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Des incivilités accidentogènes ᶈ

Le stationnement sauvage vient souvent casser 

lôensemble des efforts en faveur de lôaccessibilit®. 

Les élus sont alors confrontés à la gestion de ce 

stationnement sauvage. Ils ont alors deux solutions : 

Åla verbalisation qui est très difficile à déployer pour des 

questions de ressources humaines et de tensions avec 

les administrés 

Åla mise en place de dispositifs anti-stationnement (forêt 

de potelets par ex.), solution souvent déployée

Des véhicules stationnés sur le trottoir, 

pas dôespace pour les pi®tonsDes engins motorisés exposés 

à la vente sur le trottoir
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Tout mobilier urbain sur poteaux ou sur pieds comporte un ®l®ment bas situ® ¨ lôaplomb des parties 

surélevées lorsque celles-ci ne m®nagent pas un passage libre dôau moins 2,20 m¯tres de hauteur. Cet 

élément est installé au maximum à 0,40 mètre du sol. 

Sôils ne peuvent °tre ®vit®s sur le cheminement, les obstacles r®pondent aux exigences suivantes :

ÅSôils sont en porte-à-faux, ils laissent un passage libre dôau moins 2,20 m¯tres de hauteur ;

ÅSôils sont en saillie de plus de 15 centim¯tres et laissent un passage inf®rieur ¨ 2,20 m¯tres de 

hauteur, ils sont rappelés par un élément bas installé au maximum à 0,40 mètre du sol ou par 

une sur®paisseur au sol dôau moins 3 centim¯tres de hauteur.
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

Des rappels au sol signalent 

lôobstacle aux personnes 

aveugles ou malvoyantes
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Article 1 - 6° Équipements et mobiliers sur cheminement

La borne vélo, comme le 

distributeur de billets de banque, 

ou la porte de sortie de lôagence 

bancaire, sont conformes aux 

prescriptions de lôarr°t® voirie, 

mais aussi aux prescriptions de la 

directive (UE) 2019/882 du 

Parlement européen et du Conseil 

du 17 avril 2019 relative aux 

exigences en matière 

dôaccessibilit® applicables aux 

produits et services (texte 

pr®sentant de lôint®r°t pour lôEEE)
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Article 1 - 6° Le cas des chicanes

Si un cheminement pour piétons comporte un dispositif sélectif, ou « chicane », sans alternative, ce dispositif permet le passage dôun 

fauteuil roulant dôun gabarit de 0,80 m par 1,30 m¯tre (paragraphe 6° e) art.1)

Chicanes trop étroites, sélectives = non 

accessibles ! La succession des chicanes 

entravent également la mobilité des 

personnes en fauteuil roulant et aides à la 

mobilité

Chicane mobile en U = système rotatif 

qui ne peut pas être franchi seul
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Article 1 - 7° Escaliers, ¨ lôexception des escaliers m®caniques
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Article 1 - 7° Escaliers, ¨ lôexception des escaliers m®caniques

Cet escalier comporte une double main courante qui 

d®passe les premi¯re et derni¯re marches dôune largeur 

au moins égale au giron. Les première et dernière 

marches et contremarches sont contrastées.

Escalier dans site classé, pas 

de contraste sur première et 

dernière contremarches

La main courante se 

prolonge au-delà de la 

première marche
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Article 1 - 8° Stationnement réservé Le décret fixe un taux de 2 % de places adaptées découle 

du décret 

Lôarr°t® du 15 janvier 2007 modifi® pr®cise les 

prescriptions techniques relatives à ces placesLe décret : 



LôARRąT£ DU 15 JANVIER 2007 MODIFI£

11 JUIN 2024Secrétariat général - D®l®gation minist®rielle ¨ lôAccessibilit® 61

Article 1 - 8° Stationnement réservé
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Article 1 - 8° Stationnement réservé
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Article 1 - 8° Stationnement réservé

Seul le marquage au sol est obligatoire. Côestlui qui permet la verbalisation des incivilités.

Si une signalisation verticale vient compléter le marquage au sol, elle doit être strictement conforme au panneau

B6d et panneau M6h de lôInstructioninterministérielle à la sécurité routière. Il nôestpas autorisé de mettre autre chose

(remplacer le pictogramme fauteuil par « PMR », poser une signalétique décorative ou autres sur ces panneaux, etc.).

La réglementation voirie ne prescrit pas le doublage de lôinformationécrite avec des pictogrammes. Certaines

signalétiques peuvent répondre à ce besoin (signalétique de repérage et dôorientationpour des WC publics, une gare,

une borne taxis, un musée, etc.)
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Article 1 - 8° Stationnement réservé

Ces places sont conformes ¨ la r®glementation, quôelles soient ou non 

signal®es par les panneaux B6d et M6h sur un poteau dôune hauteur 

supérieure à 2,20 mètres. Les bordures entre les places de stationnement 

adapt® et les trottoirs sont biseaut®es pour faciliter lôacc¯s trottoir/voiture en 

fauteuil roulant. Poteau, mobilier de propreté et plantations sont alignés et hors 

du cheminement piéton. 

Il est recommandé que les marquages au sol 

restent toujours bien visibles et contrastés. 

Avec le temps, ils ont tendance ¨ sôeffacer

Une incivilité dangereuse pour les personnes 

aveugles ou malvoyantes, un stationnement 

sauvage
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Article 1 - 8° Stationnement réservé

Les butte-roues utilisés pour délimiter les places de

stationnement sont considérés comme des bordures et

non pas comme un mobilier urbain.

Ils peuvent tout de même être accidentogènes pour les

piétons qui prendraient des raccourcis de chemin pour

traverser lôespacede stationnement.

Sôil sôagit de bornes basses non conformes ¨ lôabaque 

de d®tection dôobstacles et dont la raison dô°tre est 

dôemp°cher les v®hicules de monter sur le trottoir pour 

y stationner, elles devraient être conformes aux 

prescriptions r®glementaires. Côest pourquoi la DMA et 

le Cerema pr®conisent lôimplantation de potelets ou de 

barrières « Croix de Saint-André » en lieu et place de 

bornes non conformes. 

La présence de butte-roues sur les places de 

stationnement empêcherait le débordement 

des véhicules sur le cheminement piétons 


